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1Les préalables à l’installation











Plusieurs conditions doivent être réunies pour s’installer en libéral.

1. Avoir obtenu un diplôme d’État infirmier validé en France ou dans un pays de l’Union européenne ou en Suisse.

2. Justifier d’une expérience :


	–d’au moins 24 mois (3 200 heures) au cours des 6 dernières années dans un établissement de soins ou groupement sanitaire composé au moins d’un médecin et d’un cadre infirmier dispensant des soins variés ;



OU


	–d’au moins 6 mois (800 heures ou 109 jours) en tant que remplaçant d’un IDE conventionné au cours des 6 années précédant la demande d’installation en libéral sous convention ;



OU


	– de 18 mois (ou 2 400 heures) dans une structure de soins généraux dans les 6 années précédant la date de demande de remplacement en libéral.





Attention 
                    

Une étude de terrain est indispensable afin de vérifier la présence de cabinets déjà existants, ou nouvellement ouverts et de regroupements de professionnels de santé.








Pour aller plus loin 
                    


	•Aide à la réalisation de votre étude :








# Site internet‌

cartosante.atlasante.fr
foucherconnect.fr/24gil01












Une évaluation des possibles évolutions démographiques et structures de soins existantes comme les SSIAD et les HAD donne des informations complémentaires sur les possibilités de développement de l’activité.


	•Installation : le conventionnement et les aides :








# Site internet‌

ameli.fr
foucherconnect.fr/24gil02






















2Les différents modes d’exercice













1L’exercice à titre individuel










Le praticien exerce en son nom propre sous forme d’entreprise individuelle (EI) ou sous forme de société unipersonnelle (SELARL unipersonnelle). Il peut faire appel à une collaboration, à des remplaçants ou à un IDE salarié pour maintenir la continuité de son activité.

Il existe 3 statuts : le titulaire ou associé, le collaborateur et le remplaçant.



A.Le titulaire ou l’associé









Le titulaire ou l’associé est un salarié du cabinet libéral. Il a une grande autonomie, mais également de nombreuses responsabilités.


 
	
Conditions






	

	•Vous vous installez seul ou en groupe.

	•Votre activité vous appartient.

	•Vous encaissez l’intégralité de vos honoraires.










	
Avantages






	

	•Autonomie dans l’organisation et prise de décisions.

	•Différents choix possibles : l’exercice en commun ou l’entreprise individuelle.










	
Inconvénients






	

	•Poids de la gestion administrative et financière (beaucoup de prélèvements) en plus du développement de l’activité.

	•La création d’une activité peut être difficile (durée, démarches administratives).
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B.Le collaborateur









Le collaborateur utilise les outils mis à sa disposition par le titulaire, avec qui il travaille en tant que professionnel non salarié. Il signe un contrat de collaborateur.


 
	
Conditions






	

	•Être titulaire du diplôme d’État infirmier et être inscrit à l’ONI.

	•Justifier 3 200 heures de travail dans un établissement de soins généraux.

	•Avoir signé un contrat de collaborateur en contrepartie d’une redevance calculée sur un pourcentage de vos honoraires et une participation aux frais fixes.










	
Avantages






	

	•Moins de contraintes de gestion.

	•Mise à disposition d’une structure déjà existante (local, matériel).

	•Vous pouvez créer et développer votre propre patientèle.

	•Pas de lien de subordination.

	•Vous encaissez vos honoraires.










	
Inconvénients






	

	•Le cumul de collaboration n’est pas autorisé.

	•Vous ne participez pas aux prises de décisions concernant la gestion du cabinet.
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C.Le remplaçant









Le remplaçant assure la continuité des soins lorsque le titulaire ou le collaborateur est absent. Il est autorisé pour les motifs suivants : maladie, congés ou formation.


 
	
Conditions






	

	•Être titulaire du diplôme d’État infirmier et être inscrit à l’ONI.

	•Justifier 2 400 heures de travail dans un établissement de soins généraux.

	•Être titulaire d’une autorisation de remplacement délivrée par l’ONI.

	•Avoir signé un contrat de remplacement.










	
Avantages






	

	•Moins de contraintes financières et administratives que l’IDEL titulaire.

	•Mise à disposition du matériel et du cabinet.










	
Inconvénients






	

	•Vous ne constituez pas votre patientèle.

	•Les honoraires sont au nom du professionnel remplacé.

	•Impossible d’effectuer plus de deux remplacements en simultané.

	•Comptabilité à tenir, car soumission aux cotisations.

	•Le contrat de remplacement fixe le montant et les modalités des rétrocessions ainsi que la durée et le motif.
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Pour aller plus loin 
                    


	•Contrat salarié entre infirmiers à durée indéterminée :








# Site internet‌

ordre-infirmiers.fr
foucherconnect.fr/24gil03





















2L’exercice en société










L’exercice en société peut se présenter sous différentes formes en fonction du nombre d’associés, du capital de base investi et du régime fiscal de la société et du dirigeant.


 
	
Formes
juridiques






	
SELARL
unipersonnelle






	
SELARL






	
SELAFA






	
SELAS






	
SELCA








	
Nombre 
d’associés






	
1






	
Entre 2 et 100






	
3 minimum






	
2 minimum et 1 en cas de SELASU






	
4 minimum dont 3 commanditaires








	
Capital
minimum






	
Néant






	
Néant






	
37 000






	
Néant






	
37 000








	
Responsabilité 
des dettes sociales






	
Limitée aux apports en capital social






	
Limitée aux apports en capital social






	
Limitée aux apports en capital social






	
Limitée aux apports en capital social






	
Indéfiniment et solidairement








	
Régime fiscal
de la société






	
IR, IS possibles






	
IS






	
IS






	
IS






	
IS
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Formes
juridiques






	
SELARL
unipersonnelle






	
SELARL






	
SELAFA






	
SELAS






	
SELCA








	
Régime fiscal
du dirigeant






	
IR, catégorie des BNC (IR, catégorie des traitements et salaires si option à l’IS pour la SEL)






	
IR, catégorie des traitements et salaires






	
IR, catégorie des traitements et salaires






	
IR, catégorie des traitements et salaires






	
IR, catégorie des traitements et salaires








	
Régime social
du dirigeant






	
TNS






	
Assimilé-salarié si gérant minoritaire ou égalitaire

TNS si gérant






	
Assimilé salarié






	
Assimilé salarié






	
TNS








	
Direction






	
Par un associé exerçant sa profession libérale au sein de la SELARL






	
Par un associé exerçant sa profession libérale au sein de la SELARL






	
Par un associé exerçant sa profession libérale au sein de la SELAFA






	
Par un associé exerçant sa profession libérale au sein de la SELAS






	
Par un associé exerçant sa profession libérale au sein de la SELCA
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IR : impôt sur le revenu.
IS : impôt sur les sociétés.
TNS : travailleur non salarié.

L’exercice coordonné et la mise en commun de moyens


 
	
Formes juridiques






	
SISA1






	
SCM2








	
Nombre d’associés






	
3 dont 2 professionnels médicaux et un paramédical de santé






	
2 personnes physiques ou morales








	
Capital minimum






	
Néant






	
Néant








	
Responsabilité des dettes sociales






	
Responsabilité solidaire et indéfinie des associés vis-à-vis des dettes de la société






	
Indéfiniment et conjointement responsables des dettes de la société








	
Régime fiscal de la société






	
Groupement non imposé directement






	
Pas d’imposition, mais déclaration de résultat








	
Régime fiscal du dirigeant






	
IR, catégorie des BNC






	
IR, catégorie des BNC OU BIC








	
Régime social du dirigeant






	
Néant






	
TNS








	
Direction






	
Par un associé exerçant sa profession libérale au sein de la SELARL






	
Par un ou plusieurs gérants associés ou non personne physique ou morale
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  1 Uniquement pour les professionnels médicaux paramédicaux pharmaciens exerçant en structure pluriprofessionnelle d'exercice coordonné.
  2 Uniquement pour les professionnels libéraux dont l'objectif est la mise en commun de moyens d'exploitation (local, personnel administratif, internet). Une SCM ne permet pas l'exercice d'une activité.





3Focus












A.Le remplacement










	•Dans le cadre de remplacements répétés, un contrat doit être établi. Le remplaçant ne peut pas remplacer plus de deux infirmiers de façon concomitante.

	•Il faut justifier auprès de l’organisme local d’assurance maladie de son domicile d’une activité professionnelle de 18 mois, soit un total de 2 400 heures de temps de travail effectif, dans les 6 années précédant la date de demande de remplacement et avoir réalisé cette activité professionnelle dans un établissement de soins, une structure de soins ou au sein d’un groupement de coopération sanitaire. 

	•Une affiliation à la CARPIMKO et une déclaration d’activité à l’URSSAF sont nécessaires. 





Remarque 
                    

Ces dernières déclarations sont réalisées par l’ONI.









B.La micro-entreprise










	•Ce statut peut être intéressant surtout pour des remplaçants.

	•Seul le chiffre d’affaires réalisé est imposé sur une base forfaitaire. Cependant, son plafond ne doit pas dépasser 77 700 euros (pour les années 2023, 2024, 2025). 





Attention 
                    

Les frais inhérents à l’activité peuvent être déductibles, selon conditions.











# Site internet‌

economie.gouv.fr
foucherconnect.fr/24gil04















C.L’exercice en commun










	•Soit en hors société, soit en société civile de moyens (SCM).

	•En cas d’exercice en commun ou avec d’autres praticiens, la SCM permet de répartir les charges de fonctionnement entre les différents professionnels exerçant au sein d’une même structure qu’elle soit hébergée à une même adresse ou sur deux sites différents. Les loyers ou redevances versés à la SCM correspondent aux services fournis et définis dans le contrat. Le montant est défini en fonction de clés de répartition par postes budgétaires. Cette répartition est négociée entre les utilisateurs en fonction, par exemple, de leur temps et la surface d’occupation des locaux ou du niveau d’utilisation des services proposés.

	


Schéma introductif des différentes formes d'exercice des professions libérales (© ARCOLIB)▼
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https://www.arcolib.fr/sites/default/files/fichiersbasedoc/
GUIDE_FISCAL_BNC_2024_1.pdf




D.L’infirmier référent









L’IDEL est le professionnel de santé de proximité. Il occupe une place prépondérante dans le suivi quotidien des bénéficiaires de soins en évaluant leurs besoins en santé, en prodiguant les conseils en termes de prévention et en mobilisant l’ensemble des professionnels de santé nécessaire à la prise en charge globale du patient dans le cadre de son suivi, qu’il soit ponctuel ou chronique.

Le décret relatif à la mise en œuvre du statut d'infirmier référent a été publié au Journal officiel le 28 juin 2024.

Ce statut présent dans la loi pour l’amélioration de l’accès aux soins, adoptée en 2023 par l'Assemblée nationale, était particulièrement attendu par la profession.

Dorénavant : « Les patients de plus de 16 ans atteints d’une maladie de longue durée nécessitant des soins infirmiers pourront déclarer à leur gestionnaire de régime de base d’assurance maladie le nom de l’infirmier référent choisi » (Ordre national des infirmiers).

Ce décret insiste sur l’importance des missions de prévention, de suivi et de recours aux soins menées par l’IDEL en s’appuyant sur les relations médecins traitants et pharmaciens correspondants.





Cadre législatif

« Art. D. 162-1-12.-I.-L'assuré ou l'ayant droit âgé de seize ans ou plus mentionné au premier alinéa de l'article L. 162-12-2-1 du présent code peut déclarer par tout moyen à l'organisme mentionné au même article le nom de l'infirmier référent qu'il a choisi, avec l'accord de celui-ci. Lorsque l'assuré ou l'ayant droit est mineur, la déclaration de l'infirmier référent est réalisée avec l'accord d'au moins un des deux parents ou du titulaire de l'autorité parentale.

« II.-La déclaration de l'infirmier référent peut être faite à compter de la notification de la décision de suppression de la participation de l'assuré prévue au premier alinéa de l'article R. 160-13 du présent code.

« III.-L'infirmier référent informe l'assuré de la possibilité de renseigner le nom de l'infirmier référent dans son espace numérique de santé.

« IV.-L'assuré ou l'ayant droit âgé de seize ans ou plus mentionné au premier alinéa de l'article L. 162-12-2-1 du présent code peut à tout moment changer d'infirmier référent en effectuant une nouvelle déclaration dans les conditions prévues au I du présent article.

« Il peut, à tout moment, renoncer au bénéfice de la déclaration du nom de l'infirmier référent. Il en informe par tout moyen l'organisme mentionné à l'article L. 162-12-2-1 du présent code.

« V.-L'infirmier référent assure la coordination des soins de l'assuré en lien, le cas échéant, avec le médecin traitant, le pharmacien correspondant et la sage-femme référente. »








Pour en savoir plus 
                    


	•Décret n° 2024-620 du 27 juin 2024 relatif à la désignation d'un infirmier référent.















3Les principales étapes de l’installation













1L‘inscription











	•Au préalable, il convient d’être inscrit au tableau de l’Ordre national des infirmiers (ONI). Pour cela, vous devez vous déclarer comme titulaire du diplôme d’État d’infirmier (ou de vos diplômes reconnus) sur le site de l’ONI.

	•Une fois votre compte créé, vous devez renseigner votre lieu d’exercice. Ce dernier déterminera le comité départemental ou interdépartemental qui procèdera à toutes les formalités. Il vous sera ensuite demandé une copie de votre diplôme, une pièce d’identité, ainsi qu’un justificatif d’activité.

	•L’Ordre infirmier vous attribuera alors un numéro RPPS.






2L‘étude de votre demande










Votre demande d’installation en libérale à faire à la CPAM sera étudiée et les conditions d’aides à l’installation seront définies en fonction du lieu d’ouverture de votre cabinet et de la convention nationale des infirmiers de la CPAM.

La justification de votre expérience professionnelle répondant aux critères demandés vous permettra d’obtenir, après vérification de la CPAM, votre attestation de validation d’expérience professionnelle. Cette attestation sera adressée à l’ONI.




3Le numéro de facturation AM et la carte CPS










Une fois votre demande validée, la CPAM vous délivre un numéro de facturation nommé AM qui sera à terme remplacé par un numéro unique, le RPPS. Celui-ci sera présent sur vos feuilles de soins papier et électronique et devra figurer sur vos prescriptions.

Pour facturer les soins, une carte CPS vous sera adressée par pli postal.



Carte de professionnel de santé (CPS)▼

[image: ]












Remarque 
                    

Le code d’activation de la carte CPS vous est adressé dans un second courrier en recommandé.











# Site internet‌

esante.gouv.fr
foucherconnect.fr/24gil05















4L‘installation










Dans un délai de 8 jours maximum suivant l’installation, une inscription sur le site portailpro.gouv.fr informe l’URSSAF et la CARPIMKO de votre début d’activité.

Les contraintes et aides à l’installation dépendent du zonage défini sur le site Carto santé.






# Site internet‌

cartosante.atlasante.fr
foucherconnect.fr/24gil06












Ce rapprochement entre les différents professionnels de santé d’un territoire permet d’identifier et de définir une ou plusieurs problématiques de santé sur un territoire. Cette organisation soutenue par l’ARS permet une coordination des soins programmés ou non programmés entre les différents acteurs de la santé quels que soient leurs modes d’exercice, institutionnels ou non. Ce fonctionnement s’appuie sur une mutualisation de moyens de communication et de partage d’informations.






# Site internet‌

ars.sante.fr
foucherconnect.fr/24gil07















5Le local professionnel










Il est obligatoire de disposer d’un local professionnel pour exercer sa profession. L’article R. 4312-75 du Code de la santé publique mentionne que, exceptionnellement, des dérogations ponctuelles peuvent être accordées.

Le cabinet infirmier peut être installé au domicile si celui-ci respecte toutes les normes inhérentes à ce type de locaux professionnels.

Il est néanmoins nécessaire de vérifier que le bailleur ou la copropriété (si l’IDE est propriétaire de son logement) ne soit pas, dans leur règlement, opposé à un usage professionnel d’un logement.



A.Normes nécessaires









Le local professionnel doit répondre aux critères suivants, mentionnés dans les articles R. 4312-67 et R. 4312-37 du Code de la santé publique.





Article R. 4312-67

« L’infirmier dispose, au lieu de son exercice professionnel, d’une installation adaptée et de moyens techniques pertinents pour assurer l’accueil, la bonne exécution des soins, la sécurité des patients ainsi que le respect du secret professionnel.

Il veille notamment à la stérilisation et à la décontamination des dispositifs médicaux qu’il utilise et à l’élimination des déchets de soins selon les procédures réglementaires.

Il ne doit pas exercer sa profession dans des conditions qui puissent compromettre la qualité des soins et des actes professionnels ou la sécurité des personnes examinées. »

Article R. 4312-37

« L’infirmier respecte et fait respecter les règles d’hygiène, dans sa personne, dans l’administration des soins, dans l’utilisation des matériels et dans la tenue des locaux professionnels.

Il s’assure de la bonne gestion des déchets qui résultent de ses actes professionnels, selon les procédures réglementaires. »








Important 
                    

Depuis 2005, le local infirmier doit répondre aux normes d’accessibilité des personnes souffrant de handicaps. Cependant, des dérogations sont possibles, notamment en cas de travaux disproportionnés et d’impossibilités techniques.
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